Appel à propositions n° COMM-C2/01/2013
Soutien structurel aux organismes de recherche sur les politiques publiques européennes (groupes de réflexion) et aux organisations de la société civile au niveau européen 

Programme «L'Europe pour les citoyens» (2014-2020)
AVERTISSEMENT:

Le présent appel à propositions est soumis à: 

· l'adoption finale du règlement établissant le programme «L'Europe pour les citoyens» 2014-2020 dénommé ci-après «le programme» par l'autorité législative compétente sans modification significative, 

· une opinion favorable ou absence d'objection de la part du comité créé conformément au règlement établissant le programme «l'Europe pour les citoyens» 

· la disponibilité des crédits prévus dans le projet de budget pour 2014 après l'adoption du budget 2014 par l'autorité budgétaire ou tels que prévus dans le système des douzièmes provisoires.

Le programme constitue la base juridique de cet appel à propositions.
1.
 OBJECTIFS 

1.1. Objectifs généraux du programme

Dans le cadre de son objectif global visant à rapprocher l'Union de ses citoyens, les objectifs généraux du programme sont les suivants: 

· aider les citoyens à mieux comprendre l'Union, son histoire et sa diversité;
· promouvoir la citoyenneté européenne et améliorer les conditions de participation civique et démocratique au niveau de l'UE.
1.2. Objectifs spécifiques du programme

Les objectifs spécifiques du programme sont les suivants:  

· sensibiliser à la mémoire européenne, à l'histoire et aux valeurs communes ainsi qu’à l’objectif de l'Union de promouvoir la paix, ses valeurs et le bien-être de ses peuples en encourageant le débat, la réflexion et le développement de réseaux;
· encourager la participation démocratique et civique des citoyens au niveau de l’Union, en leur permettant de mieux comprendre le processus d’élaboration de ses politiques et en créant des circonstances favorables à la participation sociétale et interculturelle et au volontariat à l’échelon de l’UE.
1.3. Priorités thématiques
Pour 2014, les priorités thématiques suivantes ont été adoptées:

Volet n° 1 - Une mémoire européenne

Conformément à l'article 3 du traité sur l'Union européenne, l’UE a pour but de promouvoir la paix, ses valeurs et le bien-être de ses peuples. 

Dans ce contexte, le programme «l'Europe pour les citoyens» soutient les organisations s'intéressant aux origines des régimes totalitaires de l'histoire européenne contemporaine ainsi qu'à d'autres moments déterminants et points de référence de l'histoire récente de l'Europe. Au cours de l'année 2014 seront commémorés des moments historiques tels que le centenaire du début de la Première Guerre mondiale, le 25e anniversaire de la chute du mur de Berlin ou encore les dix ans de l'élargissement de l'Union européenne aux pays d'Europe centrale et orientale. 

Volet n° 2 – Un engagement démocratique et une participation civique 

Les élections au Parlement européen se tiendront dans l'ensemble des États membres du 22 au 25 mai 2014. Ces élections seront les premières à être organisées dans le cadre du traité de Lisbonne, qui renforce le rôle des citoyens de l'UE en tant qu'acteurs politiques en vertu de l'article 11 du traité.

Dans ce contexte, la priorité annuelle du volet n° 2 du programme «l'Europe pour les citoyens» pour l'année 2014 s'articulera autour des élections au Parlement européen et de la participation citoyenne à la vie démocratique de l'UE. 

2. OBJET DE L'APPEL

L'objectif de cet appel est de sélectionner des organisations d’envergure européenne, qui, par le biais de leurs activités permanentes, habituelles et régulières, contribuent de manière tangible aux objectifs du programme «L'Europe pour les Citoyens» définis aux points 1.1 et 1.2 ci-dessus.

Le présent appel à propositions concerne le soutien structurel, dénommé «subventions de fonctionnement», aux organismes qui poursuivent un but d'intérêt général européen, afin de sensibiliser à la mémoire européenne (volet n° 1) ou d'encourager la participation démocratique et civique (volet n° 2). Il vise à cofinancer les dépenses de fonctionnement qui permettent à un organisme d'assurer son indépendance et de mettre en œuvre un éventail d'activités envisagées dans le cadre de son programme de travail annuel. Ces activités doivent correspondre à la poursuite des objectifs définis dans les statuts de l'organisation et contribuer au développement et à la mise en œuvre d'un ou plusieurs des objectifs du programme.

Le soutien accordé aux organisations prendra la forme d'un contrat-cadre de partenariat pour une période de quatre ans (2014-2017) octroyé à la suite du présent appel à propositions. Les contrats-cadres de partenariat sont des mécanismes de coopération établis entre une organisation particulière et l'Agence exécutive «Éducation, audiovisuel et culture»
, en vertu desquels des subventions de fonctionnement annuel sont octroyées chaque année. 
3.
CRITÈRES D'ÉLIGIBILITÉ

Les demandes répondant aux critères suivants feront l’objet d’une évaluation approfondie.

3.1.
Critères formels
Seules les propositions soumises dans l'une des langues officielles de l'UE et ayant utilisé le formulaire de candidature officiel en ligne, dûment complété, signé et envoyé avant le délai indiqué seront prises en considération.

Le formulaire de candidature doit être accompagné de l'intégralité des autres documents mentionnés dans celui-ci.

Les candidatures seront considérées comme recevables si elles: 

a) remplissent les conditions définies aux points 4 et 5 du présent appel;

b) sont soumises avant le 20 décembre 2013 à midi (heure de Bruxelles);

c) sont présentées à l'aide du formulaire de candidature officiel (voir point 13) dûment complété;

d) ont été signées par le représentant légal de l'organisation;

e) présentent un budget équilibré au niveau des dépenses et des recettes;
f) remplissent les conditions financières de l'appel indiquées au point 5.

3.2
Pays éligibles 

Les candidatures d’entités légales établies dans l’un des pays suivants sont éligibles:

a) États membres de l’UE: Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Croatie, Chypre, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni, Slovaquie, Slovénie et Suède;

b) les candidatures d'autres pays (à savoir des pays de l'AELE, des pays en voie d'adhésion, des pays candidats et potentiellement candidats) sont éligibles, à la condition que ces pays aient signé un protocole d'accord avec la Commission européenne pour l'année 2014. Dans ce cas, les candidats de ces pays pourront déposer leur demande de contrat-cadre de partenariat pour la période 2015-2017 avant le 31 décembre 2014. 

3.3 
Candidats éligibles
3.3.1.
Catégories d'organisations

Pour être éligible à un contrat-cadre de partenariat, les organisations doivent appartenir aux catégories suivantes:

A. Organisations de la société civile pour la mémoire européenne (volet n° 1):

organisations menant des activités visant à réfléchir sur les origines des régimes totalitaires de l'histoire européenne contemporaine (notamment mais pas exclusivement le nazisme, qui a conduit à l'Holocauste, le fascisme, le stalinisme et les régimes communistes totalitaires) et à commémorer les victimes des crimes commis par ces derniers; 


organisations mettant en œuvre des activités concernant d'autres moments déterminants et points de référence de l'histoire européenne récente;

organisations s'intéressant aux valeurs communes de l'UE: sensibilisation à l'importance du maintien et de la promotion des valeurs démocratiques en Europe, notamment par la commémoration de personnalités européennes telles que les pères fondateurs du projet européen ou d'autres personnalités ayant contribué de manière significative aux étapes ultérieures de la construction européenne.
B. Organisations de la société civile actives au niveau européen (volet n° 2):


organisations de coordination, réseaux et autres OSC visant à encourager la participation démocratique et civique des citoyens à l'échelle de l'Union, en leur permettant de mieux comprendre le processus d’élaboration des politiques de l’UE et en créant des circonstances favorables à la participation des citoyens au niveau de l’Union européenne.  
C. Organismes de recherche sur les politiques publiques européennes (groupes de réflexion) (volets n° 1 et n° 2):

ces organismes permettent de créer un lien entre la recherche et l’élaboration des politiques au niveau européen. Ils contribuent à trouver des solutions aux problèmes et facilitent l’interaction entre scientifiques, intellectuels et décideurs. Le présent appel vise les groupes de réflexion se concentrant essentiellement sur les objectifs et priorités du programme «L'Europe pour les citoyens», menant des activités dont la portée s'étend au-delà de la simple recherche et qui ne sont pas exclusivement destinées à des groupes spécialisés. Les deux volets du programme sont concernés.
D. Plateformes d’organisations paneuropéennes (volet n° 2):

ces plateformes ont pour spécificité d’être composées de membres qui sont eux-mêmes des organisations de coordination (plateformes) au niveau européen. Ces plateformes paneuropéennes représentent un très grand nombre de citoyens européens et couvrent un large éventail de domaines d’action.

3.3.2.  Organisations éligibles
Pour pouvoir bénéficier d’une subvention de fonctionnement, les organisations poursuivant un but d’intérêt général européen doivent:

a) être une organisation sans but lucratif;

b) jouer un rôle actif dans le secteur de la citoyenneté européenne (mémoire européenne, engagement démocratique et participation citoyenne) tel que défini dans les statuts de l'association ou la déclaration de mission et correspondre à l'une des catégories susmentionnées; 
c) être légalement établies et posséder une entité légale depuis au moins quatre ans (à la date de soumission de leur candidature) dans un pays éligible.
d) mener leurs activités dans des pays éligibles;

e) posséder la couverture géographique suivante: 

· les organisations de la société civile au niveau européen (catégorie B) et organisations de la société civile pour la mémoire européenne (catégorie A) doivent posséder des membres ou mener des activités dans 12 pays éligibles au moins; 

· les plateformes d’organisations paneuropéennes (D) doivent posséder 20 organisations de coordination au minimum parmi leurs membres, lesquelles doivent chacune compter des membres dans 15 États membres au moins et, au total, couvrent les 28 États membres;
· les organismes de recherche sur les politiques publiques européennes (groupes de réflexion) n’ont pas besoin de posséder une couverture géographique particulière pour être éligibles. 

Les candidatures de particuliers et d’organismes publics ne sont pas éligibles dans le cadre du présent appel à propositions.

3.4.
Activités éligibles
Les activités du candidat doivent contribuer de manière tangible au développement et à la mise en œuvre des objectifs généraux et spécifiques du programme. 

Chaque candidat doit fournir:

-  un programme de travail stratégique pour une période de quatre ans débutant en 2014; et

- un programme de travail détaillé pour une période de 12 mois débutant en 2014.

Le programme de travail stratégique de l'organisation candidate couvrira le champ de ses activités statutaires, notamment des conférences, des séminaires, des tables rondes, des activités de représentation, de communication et de valorisation ainsi que ses autres activités européennes récurrentes relatives aux actions du programme «L'Europe pour les citoyens».
3.5.
 Période d’éligibilité
Le contrat-cadre de partenariat s'étend sur une période de 4 ans. Pour ses subventions annuelles spécifiques, la période d'éligibilité doit correspondre à l'exercice budgétaire du candidat, les comptes certifiés de l'organisation faisant foi.  

En ce qui concerne les candidats dont l'exercice budgétaire ne correspond pas à l'année civile, la période d'éligibilité s'étend sur la période de 12 mois commençant à la date de début de leur exercice budgétaire en 2014.

4. CRITÈRES D'ATTRIBUTION
Les candidatures seront évaluées au regard des critères d'attribution suivants:

· Cohérence par rapport aux objectifs du programme et du volet concerné: 30 %

· L’adéquation du programme de travail proposé au regard des objectifs du programme «l'Europe pour les citoyens».
· Le programme de travail de l'organisation doit contribuer à la réalisation des objectifs du programme «L'Europe pour les citoyens».
· La mission de l'organisation candidate doit être cohérente par rapport aux objectifs du programme «L'Europe pour les citoyens».

· Qualité du plan d'activité/programme de travail: 30 %

· Le programme de travail proposé doit correspondre aux objectifs de l'organisation.

· Cohérence: les différents objectifs des activités proposées doivent correspondre entre eux et les informations et ressources proposées doivent être adaptées aux objectifs.
· Efficacité: les résultats doivent être atteints à un coût raisonnable.
· Les programmes de travail doivent présenter une dimension européenne clairement énoncée. 

· La priorité est donnée aux organisations faisant appel à de nouvelles méthodes de travail ou proposant des activités innovantes.
· Diffusion: 15 %

· Les organisations recevant des subventions de fonctionnement doivent réaliser les efforts nécessaires pour garantir l'exploitation et la diffusion de leurs résultats. 
· Le programme de travail proposé doit créer un effet multiplicateur au sein d'un public plus large que celui participant directement aux activités.

· Un plan de diffusion pratique et réaliste devra être mis en place de manière à permettre un transfert et un échange efficaces des résultats prévus par le programme de travail.

· Incidence et participation citoyenne: 15 %

· Le nombre de partenaires, participants, contributions politiques et pays participant devra être suffisant pour garantir une véritable couverture européenne du programme de travail proposé.
· Incidence: le programme de travail devra viser à atteindre ses objectifs, notamment en ce qui concerne les contributions concrètes en matière d'élaboration des politiques.

· Durabilité: le programme de travail proposé devra viser à atteindre des effets à long terme.

· Le programme de travail proposé devra donner la possibilité aux participants de s'engager activement dans les activités et en faveur des problématiques soulevées.

· Un équilibre devra être trouvé entre les citoyens déjà actifs au sein d'organisations/institutions et ceux n'étant pas encore engagés.
· La priorité sera donnée aux organisations favorisant la participation des groupes de citoyens sous-représentés ou défavorisés.
· Mesure dans laquelle le manque d'accès au financement freine la mise en œuvre de l'action (10 %)

· Le plan de travail devra être accompagné d'une analyse détaillée de la progression des dépenses et de l'ensemble des systèmes de cofinancement au cours des trois dernières années. 

· Les propositions devront démontrer: 

1. l’insuffisance d’autres sources de financement disponibles qui leur permettraient de mettre en œuvre leur programme de travail;

2. la mesure dans laquelle le montant demandé est nécessaire pour la mise en œuvre du programme de travail;

3. la mesure dans laquelle il est nécessaire de mettre en œuvre aujourd'hui ce programme de travail afin d'atteindre les objectifs de l'appel et/ou la mesure dans laquelle un report leur serait préjudiciable.
5.  CONDITIONS DE FINANCEMENT 

Une subvention de l'UE est une incitation à mener des activités, lesquelles ne seraient pas réalisables sans le soutien de l'Union. Celle-ci est fondée sur le principe du cofinancement, et vient compléter la participation financière de l'organisation candidate et/ou toute aide nationale, régionale ou privée que celle-ci aurait obtenue.
L'acceptation d'une demande de subvention par la Commission ne signifie pas qu’elle s’engage à accorder une subvention d'un moment égal à celui demandé par le bénéficiaire. En outre, le montant octroyé ne peut en aucun cas être supérieur au montant demandé. L’octroi d’une subvention ne confère aucun droit pour les années suivantes.
L'aide financière de l'Union ne peut excéder 70 % des dépenses prévues pour l'ensemble des catégories d'organisations à l'exception des plateformes d'organisations paneuropéennes (voir point 3.3.1), pour lesquelles ce plafond est fixé à 90 %.  

Par ailleurs, le montant maximum accordé par catégorie est défini comme suit:

	Type
	Montant minimum
	Montant maximum
	Taux de cofinancement maximal

	A. Organisations de la société civile pour la mémoire européenne (volet n° 1)
	60 000 EUR
	200 000 EUR 
	70 %

	B. Organisations de la société civile actives au niveau européen (volet n° 2)
	60 000 EUR
	200 000 EUR 
	70 %

	C. Organismes de recherche sur les politiques publiques européennes (groupes de réflexion) (volets n° 1 et n° 2): 
	60 000 EUR
	350 000 EUR
	70 %

	D. Plateformes d’organisations paneuropéennes (volet n° 2)
	60 000 EUR
	600 000 EUR


	90 %


L’objectif est de sélectionner environ 8 organisations au titre du volet n° 1 («Mémoire européenne») et 26 organisations au titre du volet n° 2 («engagement démocratique et une participation civique») du programme L’Europe pour les citoyens. 

5.1. Conditions contractuelles 
Lorsqu'une candidature est approuvée, le bénéficiaire reçoit soit une décision-cadre de partenariat et une décision de subvention soit une convention-cadre de partenariat et une convention de subvention en fonction du lieu où il est légalement établi.
· Le partenariat-cadre formalise un mécanisme de coopération à long terme entre la Commission et ses partenaires (voir point 3.1). Il peut revêtir la forme d’une décision-cadre de partenariat (DCP) ou d’une convention-cadre de partenariat (CCP).
· Des subventions annuelles spécifiques, fondées sur la DCP ou la CCP, sont octroyées sous l’une des formes suivantes:

- une décision de subvention, qui est acte unilatéral octroyant une subvention à un bénéficiaire. Contrairement à la convention de subvention, le bénéficiaire ne doit pas signer la décision de subvention et peut débuter ses activités immédiatement après la réception/notification de cette dernière. La décision de subvention accélère ainsi le processus. La décision de subvention est destinée aux bénéficiaires établis au sein de l’UE;

      - une convention de subvention, qui doit être signée par le bénéficiaire et retournée par retour de courrier à l’EACEA, qui est la dernière partie à signer la convention. La convention de subvention est destinée aux bénéficiaires établis en dehors de l'UE. 

Un modèle de décision de subvention et de convention de subvention est disponible sur le site Internet suivant: http://eacea.ec.europa.eu/citizenship/index_fr.php
Les conditions générales applicables aux décisions/conventions de subvention sont disponibles dans le "registre des documents" du site Internet de l'EACEA http://eacea.ec.europa.eu/index_fr.php. 

6. BUDGET
Le budget total alloué aux contrats-cadres de quatre ans (2014-2017) s'élève à 27,04 millions EUR. Environ un tiers de cette somme sera réservé aux organismes de recherche sur les politiques publiques européennes (groupes de réflexion).

Le budget total disponible pour les subventions spécifiques annuelles à accorder en 2014 représente 6,76 millions EUR pour l'année 2014. La Commission européenne prévoit de financer environ 34 organisations dans le cadre de cet appel. 

Le soutien structurel sera accordé dans le cadre de la ligne 16.02.01 du budget général de l'Union européenne.

La Commission européenne se réserve le droit de ne pas allouer tous les fonds disponibles.

7. DÉLAI DE SOUMISSION DES CANDIDATURES/MODALITÉS DE DÉPÔT
La date limite de dépôt des candidatures est fixée au 20 décembre 2013 à midi (heure de Bruxelles).
Des informations détaillées sur les modalités de dépôt sont disponibles à l'adresse suivante: http://eacea.ec.europa.eu/citizenship/index_fr.php
Les candidatures doivent être déposées uniquement à l'aide du formulaire de demande de subvention électronique (eForm) disponible actuellement. Tous les champs du formulaire électronique eForm doivent être remplis. 

De plus, les documents suivants doivent être attachés au formulaire électronique: 

· une déclaration du l'honneur, signée par la personne autorisée à prendre des engagements juridiquement contraignants pour le compte de l’organisation candidate;

· la feuille de calcul du budget dûment remplie;

· la fiche «Entité légale» dûment remplie;

· le signalétique financier dûment rempli.

Il ne sera pas donné suite aux candidatures soumises sur papier par la poste, par télécopieur ou par courrier électronique.

La Commission européenne et l'Agence se réservent le droit de demander toute information complémentaire qui leur serait nécessaire.

Tous les documents doivent être envoyés/téléchargés électroniquement à l'adresse suivante:

 http://eacea.ec.europa.eu/citizenship/index_fr.php
Seules les candidatures répondant aux critères d’admissibilité seront prises en considération pour l’attribution éventuelle d’une subvention. Si une demande n’est pas jugée éligible, une lettre en indiquant les motifs sera envoyée au candidat.

Aucune information sur le résultat des candidatures individuelles ne sera divulguée avant la fin de la procédure de sélection. Les résultats de la procédure de sélection seront rendus publics au printemps 2014, à l'adresse suivante:

http://eacea.ec.europa.eu/citizenship/funding/2014/index_en.php. 
Les candidats retenus pour un financement recevront une convention/décision de subvention de l'UE. Les candidats dont la demande n'a pas été retenue en seront informés par écrit. Les dossiers de candidature ne seront pas renvoyés aux demandeurs. 
Liste de contrôle des documents à remettre par les candidats:

1. le formulaire de demande complété (formulaire électronique);

2. la feuille de calcul du budget complétée (à joindre au formulaire électronique);

3. la déclaration sur l’honneur signée (à joindre au formulaire électronique);

4. la fiche «Entité légale» complétée (à joindre au formulaire électronique), disponible à l’adresse: http://ec.europa.eu/budget/contracts_grants/info_contracts/legal_entities/legal_entities_fr.cfm#fr;

 5. le signalétique financier (à joindre au formulaire électronique), disponible à l’adresse:

http://ec.europa.eu/budget/library/contracts_grants/info_contracts/financial_id/fich_sign_ba_gb_fr.pdf. 
Annexes:
1. orientations pour l’appel à propositions concernant le soutien structurel aux organismes de recherche sur les politiques publiques européennes (groupes de réflexion) et aux organisations de la société civile au niveau européen;

2. modèle de formulaire de candidature (formulaire électronique disponible à l’adresse: http://eacea.ec.europa.eu/citizenship/index_fr.php); 

3. modèle de la feuille de calcul du budget;

4. modèles de décision-cadre de partenariat et de décision de subvention annuelle spécifique disponibles sur le site de l’EACEA dès janvier 2014 et modèles de convention-cadre de partenariat et de convention annuelle spécifique (voir à l’adresse: http://www.cc.cec/budg/imp/grants/imp-090_014_agreement_fr.html).
****************
� Sous réserve de l’adoption de la décision de la Commission de confier à l’Agence exécutive «Éducation, audiovisuel et culture» un nouveau mandat pour la période 2014-2020.





